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Décret du gouvernement français relatif aux pouvoirs du haut-
commissaire de France en Tunisie (26 août 1955)
 

Légende: Le 26 août 1955, le gouvernement français présente un décret sur les pouvoirs du nouveau haut-
commissaire de France en Tunisie. En effet, après la signature le 3 juin 1955 entre les gouvernements français
et tunisien de plusieurs conventions instituant l'autonomie interne en Tunisie, le résident général de France
en Tunisie sera remplacé à partir du 1er septembre 1955 par un haut-commissaire.
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résultat de l'OCR peut varier en fonction de la qualité du document original.
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REPUBLIQUE FRANC.AISE 

MINISTERE DES AFF.AIRES MARO

CAINES ET TUNISIENNES 

N° 5 703/SG du 26/8/55 HL 

-:-:-:-:-

DECRET RELATIF AUX POUVOIRS 

DU H..'\UT-COMtJIIS :oJ.IRE DE FRANCE EN TUNISIE 

-:-:-:-:-:-:-:-:-

LE .PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRJ'.NC!.ISE, 

VU la Constttutlon dE" la Républlque Françai.se et 
notamment sonsrticle 31, 

VU le-s Conventtons e>ntre le. Fra.nce et la Tunlste si.gnée·s 
le .3 Ju'ln 1955, 

Sur la proposltion du Présldent du Consell des Mini.stres 
et du Mi.ni.strt' des J.ffe.lrf4s Marocai.nes et Tuntsi.ennes, 

Lf4 Conseii.l des M'lnlat.res entendu1 

DECRETE: 

ARTICLE premler. -

ｾ＠ représentant du Gouvernemf'nt de la Républi.
qu€1 Fra.nçalsfl en Tuni.slfl porte 10 tl tre de Heut-Commi.s
satre d~ France en Tuni.sle; ll 0st placé sous l'autorité 
du Mlni.stre des Affatres MélrocalnE"s E"t Tuni.sienn<."'s • 

. 2'.RTICLE 2 .-

IR Haut-CoG'lillssai.rc> de France en Tunisi.C", en
voyé au:ppès de 3on ~ltesse. lt :&y par le Préstdent de la 
~1publlque, est déposltalre d~ tous les pouvoirs rE"?onnus 
n la Républlque par les Traités et Conventtons errY~gueur • 

• • • 
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Il est assisté d'un Mi..nistre délégué qui le remplace 
et exerce ses pouvoirs en o8S d'absence ou d'emp~chement. 

" Il a sous SE' s ordres l' Officier Générc11 Commandant ·, 
lnter-armes eir tous les services administratifs français 
fonctionnant en Tunisie. .. 

L0 Haut-Commissaire d8 France est représ0nté, à 
l'intérieur de la Tunisie et dans l~s circonscriptions dont: 
il fixe l'étendue territcrlale, par des Délégués placés 
sous ses ordres. Ces fonctionnaires exercent les attrlbu-

/( tions qui leur sont r0connues p8r les Conventions entrf' la 
~Franc0 et la Tunisie du 3 Juin 1955 et celles que le Haut

Cocnm..lssaire leur délèguE'. 

ARTICLE 4o-

Le He.ut-Commissaire de Fr8nce est le Chef des Ser
vices du Haut-Commissariat; ll estr le supérieur hiérar
chiquE' des pE'rsonnels affectés à ces Servicl"'s. Il E'XE"rcE', 
à l'égard de cE's sE'rvices et de ces pC"rsonnels, l'ensemble 
des pouvoirs administr8tüs, sauf lorsque des dispositions, 
législatives ou réglementaires confient ces pouvo~rs à i 
d'autres élu1:ori tés .• Il est ordonnateur des crédits qui lui. ' 
sont délégués ~8r le Ministre des J,ffaires Ma.ro~aine~ et , ｾ＠
~~siennes pour le fonctionnement du Haut-Comm~ssar~at. ｾ＠

:. RTICLE 5 .-

Le Haut-Commissaire de Frence a autori.~é sur les ser
vices frençais fonctionnent en Tunisie autres que ceux gui 
font partie du Haut-Commissariat. Cette autorité s' exerce. 
dans lE's conditions fixé~s par les di.sposi.ti.on~ réglem, ntaè
res propres à ces services. Ces dispositions r eglent l~s 
conditions dans l~squell es l'Officier Général Commandant 
int~r-armes et les chefs de s se r vices visés au présent ar
ticle peuvent, pour les gu0sttons technique s ~t a•ord~e 

8 intér~, correspondre dir0ctement avec les Dé partement 
ministériels français. 

. . . 
\-
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ARTICLE 6.- Le Haut-Commissaire de France esttenu 
in:forné de tout ce qui concerne l'organisation et le 
fonctionnement de la Justice Française en 'l'unisie. 

ARTICLE 7.- Le Haut-Commissaire de France est le seul 
intennédiaire des rapports du Gouverne0ent Français 
avec les autorités tunisiennes pour. les affaires com
munes aux deux pays • 

.ARTICLE 8.- Le Haut-Connissaire de FrÊ.llce dirige en 
Tunisie, pour ce qui concerne les autorités françaises 
1 1application des traités et conventions en vigueur. 
Il assure la nise en oeuvre en Tunisie des divers 
modes de coopération entre les deux pays. 

ARTICLE 9.- Le Haut-Connissaire de France prend, dans 
la limite de ses pouvoirs, des arrêtés indiviŒu~ls ou 
règlementaires, qui sont publiés dans un Bulietin des 
actes du Haut-Commissariat. I1 peut prononcer des 
délégations de signature ou de pouvoirs au profit de 
fonctionnaires placés sous son autorité. 

ARTICLE 10.- Les pouvoirs dévolus antérieurenen~ 
au Résident Général de France sont, en tant qu'ils. 
ne sont pas con~raires aux conven~ions ~ranco-twii
sienncs en date du 3 juin 1955, transféres au Haut
Conruissaire de France en Tunisie. 

... / ... 
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Sont abrogés le décret du 22 Avril lt.882 fixant_ les 
pouvoirs du Ministre Résident à Tunis, le décret du 23 juin 
J.885 relatif aux pouvoirs du Résident Général,, et le dé
cret du 10 Novembre 1884 relatif à la promulgation des dé
crets par le Résident Général~ 

Article 11 -

Le Président du Conseil des Ministres,, le Ministre dé
légué à la Présidence du Conseil,, le Garde des Sc.eaux,, 
Ministre de la Justice, le Ministre des Affaires Etrangè~es, 
le Ministre de l'Intérieur, le Ministre de la Défense Na
tionale et des Forces Armées, le :Ministre des Finances et 
des A:ffaires Economiques~ le Ministre de la France J'Outre
Mer, le Ministre de l'Education Nationale, le Ministre des 
Travaux Publics,, des Transports, et du Tourisme, le Ministre 
de l'Industrie et du Commerce, le Ministre de l'Agriculture, 
le Ministre du T.ravail et de la Sécurité Sociale, le Minis
tre de la Reconstruction et du Logement~ le Ministre. de la 
Santé Publique et de la Population,. le Ministre des Anciens 
Combattants et Victimes de la Guerre, le Ministre des Af
faires Marocaines et Tunisiennes, le Ministre de la Marine 
Marchande et le Ministre des Postes, Télégraphes et Télé
phones sont chargés de l'exécution du présent décret qu~ 
sera publié au Journal Officiel de la République Française. 

Fait à PARIS, le 

PAR LE PRESID~T DE LA RK?UBLIQUE 

.PAR LE PRESIDENT DU CONSEIL DES ~ITNISTRES, 

Le Ministre Délégué à la 
Présidence du Conseil, 

Le Ministre des Affaires 
Etrangères~ 

Le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice,, 

Le Ministre de l'Intérieur, 
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Le Ministre de la Défense 
Nationale et des Forces 

Armées,, 

Le Ministre de la Fr~nce 
d'Outre-Mer 

- 5 ,-

Le Ministre des Trav.a.ux Publics 
des Transports et du Tourisme,, 

Le Ministre de l'Agriculture, 

Le Ministre de la Reconstruction 
et du Logement,, 

Le Ministre des Anciens Combatxan_1ts 
et Victimes de la Guer~e.,, 

Le Ministre des Finances et, 
des Affaires Economiques,, 

Le Ministre de l'Education 
Nationale, 

Le Ministre de l'Industrie et 
du Commerce, 

Le Ministre du Travail et de 
la Sécurité Sociale,; 

Le Ministre de la Santé 
Publique et de la Population~ 

Le Ministre des Affaires 
Marocaines et ~unisiennes,. 

Le Ministre de la Marine Marchande,. Le Ministre des Po st es,,. 
Télégraphes et Téléphones, 


